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Province de Québec 

Municipalité de Barnston-Ouest 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire des membres du conseil de la Municipalité 

de Barnston-Ouest tenue le 4 mai 2026, à 19h00, à la salle du Centre 

Communautaire sise au 2081, chemin Way’s Mills à Barnston-Ouest, à 

laquelle sont présent(e)s les conseiller(ère)s :  
 

Madame Lucie Michaud Monsieur Ziv Przytyk 

Madame Virginie Ashby Monsieur Normand Vigneau 

Madame Jenny Catchpaw Madame Cynthia Ferland 

 

Formant quorum sous la Présidence de Madame Julie Grenier, mairesse. 

 

Madame Sonia Tremblay, greffière-trésorière et directrice générale de la 

Municipalité, agit en tant que secrétaire d’assemblée. 
 

 

Il est ordonné par résolution du conseil ce qui suit : 
 

 

1. Ouverture de la séance ordinaire du 4 mai 2026 

 

Madame la mairesse Julie Grenier souhaite la bienvenue et, après avoir 

constaté qu’il y a quorum, ouvre la séance à 19h00. 

 

 

26 05 049 2. Adoption de l’ordre du jour du 4 mai 2026 

 

Il est proposé par la conseillère Virginie Ashby, 

Appuyé par la conseillère Lucie Michaud et il est résolu ; 

 

Que l’ordre du jour du 4 mai 2026 soit adopté tel que présenté. 

 
1. Ouverture 

 Mot de bienvenue de la mairesse 

 

 2. Adoption de l’ordre du jour 

 

3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2026 

 

4. Première période de questions 

 

5. Correspondance 

5.1. Inauguration du Sentier Tomifobia 

 

6. Affaires courantes municipales 

6.1. Dossiers municipaux 

6.1.1. Projet de verdissement sur terrains municipaux pour dépôt au Fonds 

municipal Vert (FMV) de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) 

6.1.2. Archives – Autorisation de destruction 

6.1.3. Défense de l’intégrité de la gestion de l’offre dans le contexte de l’ACEUM 

6.1.4. FQM – Révision nécessaire du projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales 

6.2. Règlement 

6.2.1. Dépôt et présentation du Règlement numéro 324-2026 Règlement de gestion 

contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest 

6.2.2. Avis de motion - Règlement numéro 324-2026 Règlement de gestion 

contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest 

6.2.3. Dépôt et présentation du projet de Règlement numéro 325-2026 modifiant le 

règlement numéro 224 Plan d’urbanisme 

6.2.4. Avis de motion – Projet de règlement numéro 325-2026 modifiant le 

règlement numéro 224 Plan d’urbanisme 

6.2.5. Dépôt et présentation du projet de Règlement numéro 326-2026 modifiant le 

règlement numéro 225 de zonage 

6.2.6. Avis de motion – Projet de règlement numéro 326-2026 modifiant le 

règlement numéro 225 de zonage 

6.2.7. Dépôt et présentation du projet de Règlement numéro 327-2026 modifiant le 

règlement numéro 226 (2012) de lotissement 

6.2.8. Avis de motion – Projet de règlement numéro 327-2026 modifiant le 
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règlement numéro 226 (2012) de lotissement 

6.2.9. Dépôt et présentation du projet de Règlement numéro 328-2026 modifiant le 

règlement numéro 221 sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale 

6.2.10. Avis de motion – Projet de règlement numéro 328-2026 modifiant le 

règlement numéro 221 sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale 

6.3. Gestion contractuelle 

6.3.1. Résolution autorisant l’appel d’offre sur invitation écrite pour la fourniture 

de chlorure de calcium (abat-poussière) 

 

7. Rapport de la Mairesse et des conseillers 

7.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par madame la 

mairesse 

7.2. Rapport des conseillers 

 

8. Rapports administratifs 

8.1. Rapport de l’inspecteur municipal et voirie 

8.2. Rapport de l’inspecteur en bâtiment et environnement 

8.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

9. Trésorerie 

9.1. Approbation des listes : comptes à payer, comptes payés et dépenses 

incompressibles 

 

10. Divers 

 

11. Deuxième période de questions 

 

12. Levée de la séance ordinaire 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 05 050 3. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2026 

 

Il est proposé par le conseiller Normand Vigneau, 

Appuyé par la conseillère Jenny Catchpaw et il est résolu ; 

 

 Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 13 avril 2026 soit adopté tel que 

présenté. 

 

 Adoptée à l’unanimité 
 

  

4. Première période de questions 
 

Monsieur Denys Lamarre du 727, chemin Madore, demande aux membres du 

conseil si il est autorisé, par la règlementation municipale, de stationnée des 

véhicules récréatifs (VR) pour y passer la nuit sur le territoire de la 

municipalité, car il en a constater la présence dans le village de Way’s Mills. 

 

La mairesse mentionne à Monsieur Lamarre que la directrice générale et 

l’inspecteur en bâtiment pourront répondre à ses questions.  

 

Monsieur Lamarre demande également au conseil municipal si les 

maisonnettes de la Municipalité seront remisées ailleurs que près des églises. 

 

Madame la mairesse mentionne au citoyen que les maisonnettes ont été mises 

à cet endroit de façon temporaire et seront déplacées au parc de Way’s Mills et 

au Centre d’arts Rozynski prochainement. 

 

Monsieur Martin Bégin du 1122, chemin Frappier, revient vers la Municipalité 

concernant sa demande de faire partie des transporteurs lors des rechargements 

de gravier de la Municipalité. 

 

La directrice générale informe qu’il sera ajouté à la liste des fournisseurs – 

transporteurs de la Municipalité. 
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Monsieur Daniel Dutil du 304, chemin Stage, informe les membres du conseil 

que la Sûreté du Québec (SQ) offre des présentations sur la fraude. Il serait 

intéressant que la Municipalité organise une telle présentation avec la SQ. La 

mairesse mentionne qu’un suivi sera fait auprès de la SQ. 

 

Monsieur Dutil revient sur le manque de couverture cellulaire dans le village 

de Way’s Mills, notamment lors des événements comme le Marché de Noël. Il 

demande si une démarche pourrait être faite auprès du Cogeco pour 

l’installation de mini antenne permettant d’amplifier le réseau cellulaire et 

l’accès au WIFI.  

 

Monsieur Dutil revient vers la Municipalité quant à la règlementation 

encadrant le dynamitage ainsi que la protection de la nappe phréatique. La 

Municipalité s’informera auprès de la MRC notamment dans le cadre de la 

révision du Schéma d’aménagement et de développement durable (SADD) de 

la MRC de Coaticook et des nouvelles Orientations gouvernementales en 

aménagement du territoire (OGAT). 

 

Madame Daphnée Cabana Wynberg du 447, chemin Lyon dépose au conseil 

municipal une déclaration touchant l’entretien et la sécurité du chemin Lyon 

ainsi que sur la collecte des matières résiduelles. Le dossier de la propriété du 

chemin Lyon est complexe. La Municipalité fera les vérifications et les 

interventions qui relève de sa compétence afin de tenter de trouver une solution 

pérenne. 

 

Madame Nicole Poitras du 769, chemin Standish demande : 

• Si des permis d’épandage de MRF ont été émis en 2026. La directrice 

générale répond que non. 

• Si le défibrillateur sera bientôt accessible, et ce en tout temps, aux 

citoyens. La directrice générale mentionne que celui-ci sera installé à 

la caserne du 2097, chemin Way’s Mills lors des travaux de réfection 

prévus cet été. 

• Si des bandes rugueuses peuvent être installées sur le chemin Way’s 

Mills, à l’entrée Est du village. La directrice générale informe la 

citoyenne qu’après confirmation auprès du ministère des Transports du 

Québec (MTQ) ce dispositif ne peut pas être implanter dû à la proximité 

des résidences et du bruit occasionné par ce dernier. 

• En ce qui concerne la présence de véhicules récréatifs sur le terrain de 

l’Église Union, la citoyenne aimerait que la Municipalité puisse lui 

définir ce que veut dire « à des fins d’habitation » de l’article 18.5 du 

règlement de zonage.  

 

Monsieur Guy Provencher du 711, chemin Stage aimerait relancer son projet 

de carrière sur le chemin Stage. La mairesse lui recommande de faire les 

démarches nécessaires auprès de l’inspecteur en bâtiment de la Municipalité. 
 

 

5.1. Inauguration du Sentier Tomifobia 

 

L’invitation est déposée aux membres du conseil. 

 

 

26 05 051 6.1.1. Projet de verdissement sur terrains municipaux pour dépôt au 

Fonds municipal Vert (FMV) de la Fédération canadienne des 

municipalités (FCM) 

 

MRC de Coaticook – Projet de verdissement sur terrains municipaux 

dépôt au FMV de la FCM – Proposition pour la municipalité de Barnston-

Ouest 

 

ATTENDU que la MRC de Coaticook a mandaté le Conseil Régional de 

l’Environnement de l’Estrie (CREE) pour déposer une demande de 

financement au Fonds municipal Vert (FMV) dans le cadre du Projets de 

plantation d’arbres ambitieux et équitables – verdissement municipal de la 
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Fédération canadienne des municipalités (FCM) ;  

 

ATTENDU que la Municipalité de Barnston-Ouest a soulevé son intérêt à faire 

partie du projet de la MRC de Coaticook ;  

 

ATTENDU que le site du Sentier Onès-Cloutier (# lot 5 076 432) a été priorisé 

dans le cadre du projet de verdissement municipal ;  

 

ATTENDU que Plantations Évolu-vert a déposé à la municipalité un rapport 

de conception accompagné d’une proposition de verdissement ;  

 

ATTENDU que le Fonds Municipal Vert subventionne jusqu’à 50% des coûts 

du projet ;  

 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud,  

Appuyé par la conseillère Jenny Catchpaw et il est résolu ;  

 

Que le conseil de la Municipalité accepte la proposition de Plantations Évolu-

vert, telle que présentée dans le cadre du projet de verdissement municipal. 

 

De réserver un budget équivalent à 50% du coût total du projet de verdissement 

municipal soit 10 941$. 

 

Qu’une copie de la présente résolution soit transmise à la MRC de Coaticook 

pour l’en informer.  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 05 052 6.1.2 Archives – Autorisation de destruction 

 

ATTENDU que l’article 7 de la Loi sur les archives, oblige tout organisme 

public à établir et tenir à jour un calendrier de conservation des documents ; 

 

ATTENDU que l’article 9, de cette même loi, lie l’organisme public à son 

calendrier ; 

 

ATTENDU que l’article 13, de cette même loi, prévoit que sous réserve de ce 

que prévoit le calendrier de conservation, nul ne peut aliéner ou éliminer un 

document actif ou semi-actif d’un organisme public ; 

 

ATTENDU que l’article 199 du Code municipal du Québec, stipule que le 

greffier-trésorier ne peut se désister de la possession des archives de la 

municipalité qu’avec la permission du conseil, ou sur l’ordre d’un tribunal ; 

 

ATTENDU que le conseil de la Municipalité de Barnston-Ouest prend en 

compte une liste de divers documents à détruire conformément au calendrier 

de conservation et en fait sienne comme ici au long reproduit ; 

 

Il est proposé par la conseillère Virginie Ashby, 

Appuyé par la conseillère Jenny Catchapaw et il est résolu ; 

 

D’approuver la liste de destruction des archives préparée par Michel Hamel, 

de L’Archiviste Michel Hamel et daté du 16 avril 2026 et d’autoriser la 

greffière-trésorière à procéder à la destruction de ces documents. 

 

Adoptée à l’unanimité 
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26 05 053 6.1.3. Défense de l’intégrité de la gestion de l’offre dans le contexte de 

l’ACEUM 

 

CONSIDÉRANT que le secteur laitier constitue un pilier économique et social 

essentiel pour l’occupation du territoire, le maintien du tissu social régional et 

la sécurité alimentaire de la population canadienne ; 

 

CONSIDÉRANT que les plus récents accord internationaux ratifiés par le 

Canada ont déjà entraîné la cession de parts importantes du marché canadien, 

imposé de nouvelles obligations aux producteurs et fragilisé la stabilité de la 

gestion de l’offre, pilier fondamental de la production laitière canadienne ; 

 

CONSIDÉRANT que toute concession additionnelle dans le cadre de la 

révision de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM) pourrait avoir 

des impacts économiques et sociaux significatifs sur les producteurs laitiers et 

les communautés locales ; 

 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal exprime son soutien ferme à la préservation intégrale 

de la gestion de l’offre au Canada, et ce, dans toutes les discussions entourant 

l’ACEUM ou tout futur accord commercial. 

 

Que le conseil demande au gouvernement du Canada de ne faire aucune 

concession qui pourrait compromettre la stabilité du secteur laitier, l’emploi 

local et la sécurité alimentaire. 

 

Que le conseil encourage le gouvernement du Canada à consulter les 

producteurs laitiers dans toutes les décisions ayant un impact sur le secteur, 

afin de garantir que leurs intérêts sont dûment pris en compte. 

 

Qu’une copie de la présente résolution soit transmise au : 

⎯ ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire du Canada, 

⎯ ministre responsable du Commerce Canada–États-Unis, des Affaires 

intergouvernementales et de l’Unité de l’économie canadienne, 

⎯ bureau du Premier ministre du Canada, 

⎯ présidente du caucus rural, 

⎯ représentants fédéraux de la région. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

26 05 054 6.1.4. FQM – Révision nécessaire du projet de règlement sur les 

pratiques agroenvironnementales 

 

CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité 

politique partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu 

municipal qui y joue un rôle prépondérant ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des 

plans climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer 

aux nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire 

(OGAT), en vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur 

communauté face aux défis que posent les changements climatiques ;  

 

CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC 

doivent assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la 

conservation des milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer 

la connectivité écologique et la protection de la biodiversité, mais également le 

développement des activités agricoles ; 
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CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les exploitations 

agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants municipaux ni pris 

en compte du processus d’aménagement du territoire ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec 

l’orientation 2 des OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et 

miser sur une gestion durable et intégrée des ressources en eau; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes 

superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement 

adéquat ni pris en compte des particularités territoriales, et que cette décision 

est contraire à la volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) 

de limiter la fragmentation du couvert forestier ; 

 

CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce 

règlement aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir 

de réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau 

des lacs et des cours d’eau ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet 

d’entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats dans 

plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts et les investissements 

effectués pour améliorer la qualité de l’eau des cours d’eau ; 

 

CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours 

d’eau se situent en zone agricole ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement 

de nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure 

où l’ouverture de nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la 

réglementation municipale et des planifications régionales ; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 

préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de la 

biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux changements 

climatiques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de 

nouvelles parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait 

accentuer les enjeux d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs 

régions, avec des conséquences importantes sur plusieurs secteurs 

économiques, dont l’agriculture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la 

mise en œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur 

arrimage avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant 

le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure 

gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2) ; 

 

CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont 

la Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition 

réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs 

municipalités et MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de 

protection des milieux humides et d’amélioration significative de la qualité de 

l’eau ont tous en commun un travail concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit 

dans une vision durable de l’aménagement de nos territoires ; 

 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des 

milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a 

reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des 
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rives élargies, et que cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il 

adresse aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de 

protection supplémentaires pour des rives élargies ; 

 

CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux 

réalités du territoire qui sont diverses ; 

 

Il est proposé par le conseiller Ziv Przytyk, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 

Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de 

suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 

significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au processus; 

 

plus précisément : 

• de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 

municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 

particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106) ; 

• de lier l’augmentation des superficies en culture au processus 

d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 

lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du 

milieu (articles 52 à 54). 

 

DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première 

ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 

l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, à la députée de Saint-

François, au ministère de l’Environnement et à la Fédération québécoise des 

municipalités. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

 6.2.1. Dépôt et présentation du Règlement numéro 324-2026 Règlement 

de gestion contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest 

 

Le projet de règlement numéro 324-2026 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 

aux membres du conseil le 1er mai 2026 et qu’il était disponible pour 

consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

26 05 055 6.2.2. Avis de motion - Règlement numéro 324-2026 Règlement de 

gestion contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest 

 

Avis de motion est donné, par le conseiller Ziv Przytyk, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 324-2026 Règlement de 

gestion contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest. 

 

 

 6.2.3. Dépôt et présentation du Règlement numéro 325-2026 modifiant le 

règlement numéro 224 Plan d’urbanisme 

 

Le projet de règlement numéro 325-2026 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 

aux membres du conseil le 1er mai 2026 et qu’il était disponible pour 
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consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

26 05 056 6.2.4. Avis de motion - Règlement numéro 325-2026 modifiant le 

règlement numéro 224 Plan d’urbanisme 

 

Avis de motion est donné, par la conseillère Cynthia Ferland, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 325-2026 modifiant le 

règlement numéro 224 Plan d’urbanisme. 

 

 

6.2.5. Dépôt et présentation du Règlement numéro 326-2026 modifiant le 

règlement numéro 225 de zonage 

 

Le projet de règlement numéro 326-2026 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 

aux membres du conseil le 1er mai 2026 et qu’il était disponible pour 

consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

26 05 057 6.2.6. Avis de motion - Règlement numéro 326-2026 modifiant le 

règlement numéro 225 de zonage 

 

Avis de motion est donné, par la conseillère Cynthia Ferland, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 326-2026 modifiant le 

règlement numéro 225 de zonage. 

 

 

6.2.7. Dépôt et présentation du Règlement numéro 327-2026 modifiant le 

règlement numéro 226 (2012) de lotissement 

 

Le projet de règlement numéro 327-2026 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 

aux membres du conseil le 1er mai 2026 et qu’il était disponible pour 

consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

26 05 058 6.2.8. Avis de motion - Règlement numéro 327-2026 modifiant le 

règlement numéro 226 (2012) de lotissement 

 

Avis de motion est donné, par la conseillère Cynthia Ferland, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 327-2026 modifiant le 

règlement numéro 226 (2012) de lotissement. 

 

 

6.2.9. Dépôt et présentation du Règlement numéro 328-2026 modifiant le 

règlement numéro 221 sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale 

 

Le projet de règlement numéro 328-2026 est présenté par la directrice générale 

greffière-trésorière, madame Sonia Tremblay, celle-ci mentionne l’objet du 

règlement et sa portée, qu’il n’entraine aucun coût dans ce cas-ci. 

 

Le règlement est déposé et une copie du projet de ce règlement fut transmise 
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aux membres du conseil le 1er mai 2026 et qu’il était disponible pour 

consultation auprès de la greffière-trésorière au moins 72 heures avant la tenue 

de la présente séance du conseil et le sera jusqu’à l’adoption dudit règlement. 

 

 

26 05 059 6.2.10. Avis de motion - Règlement numéro 328-2026 modifiant le 

règlement numéro 221 sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale 

 

Avis de motion est donné, par la conseillère Virginie Ashby, que lors d’une 

prochaine séance, soit adopté le Règlement numéro 328-2026 modifiant le 

règlement numéro 221 sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale. 

 

 

25 05 060 6.3.1. Résolution autorisant l’appel d’offres sur invitation écrite pour la 

fourniture de chlorure de calcium (abat-poussière) 

 

ATTENDU les besoins de la municipalité quant à la fourniture de chlorure de 

calcium (abat-poussière) de 60 à 80 tonnes métriques dont la concentration 

demandée est de 83 à 87% ; 

 

ATTENDU que le conseil municipal désire obtenir des prix avec et sans le 

transport ; 

 

ATTENDU que l’évaluation de la dépense nette pour la fourniture, avec et 

sans transport, basée sur l’expérience antérieure est inférieur à 65 000$ ; 

 

ATTENDU qu’il est jugé opportun de procéder par un appel d’offres sur 

invitation auprès d’au moins 2 soumissionnaires ; 

 

ATTENDU qu’aux termes des règles d’adjudication prescrites aux articles 

938.0.1 et suivants du Code municipal du Québec ainsi que du Règlement 307-

2023 sur la gestion contractuelle de la Municipalité de Barnston-Ouest, un tel 

contrat peut être octroyé de gré à gré ; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu d’assurer une saine concurrence entre les personnes 

voulant contracter avec la Municipalité de Barnston-Ouest ; 

 

ATTENDU que la transparence, l’équité et la saine gestion sont les principes 

qui doivent guider le processus d’octroi de contrats ; 

 

Pour ces motifs, 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par le conseiller Ziv Przytyk et il est résolu ; 

 

Que le conseil municipal mandate la directrice générale greffière-trésorière à 

procéder à l’appel d’offres sur invitation écrite auprès d’au moins deux (2) 

soumissionnaires pour la fourniture de chlorure de calcium (abat-poussière), 

en respect du Règlement de gestion contractuelle de la Municipalité et des lois 

en vigueur. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

7.1. Rapport des activités à la MRC de Coaticook et autres activités par 

madame la mairesse 

 

La mairesse fait rapport de ces diverses activités. 
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7.2. Rapport des conseillers 

 

Les conseillers font rapport au conseil de leurs diverses activités. 

 

 

 8.1. Rapport de l’inspecteur municipal et de voirie 
  

 Dépôt du rapport mensuel.  

 

 

 8.2. Rapport de l’inspecteur municipal en bâtiment et environnement 

 

Dépôt du rapport du 1er janvier au 30 avril 2026. 

 

 

8.3. Rapport de la directrice générale greffière-trésorière 

 

 Dépôt du rapport mensuel. 

 

 

26 05 061 9.1. Approbation des listes : comptes à payer et dépenses 

incompressibles 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière a remis aux membres du conseil les 

listes détaillées des comptes payés, des dépenses incompressibles et des 

comptes à payer, à savoir : 

 

A) Comptes payés au 13 avril 2026 – 26-04-047 124 532.87$ 

B) Dépenses incompressibles – avril 2026 11 282.64$ 

C) Salaires avril 2026 25 518.86$ 

D) Comptes à payer au 4 mai 2026 43 951.81$ 

 

ATTENDU que la greffière-trésorière met à la disposition du conseil 

municipal toutes les factures relativement à B, C et D ; 

 

 À CES CAUSES, 

Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

Appuyé par la conseillère Virginie Ashby et il est résolu ; 

 

D’approuver les comptes tels que décrits dans lesdites listes, pour un montant 

de 80 753.31$, d’en autoriser leur paiement conformément aux autorisations 

des dépenses, et en conséquence une telle approbation vaut pour chacune des 

dépenses.  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

 11. Deuxième période de questions 

 

 

26 05 062 12. Levée de la séance ordinaire du 4 mai 2026 

 

 Il est proposé par la conseillère Lucie Michaud, 

 Appuyé par le conseiller Normand Vigneau et il est résolu ; 

 

Que la séance ordinaire du conseil municipal soit levée, il est 20h23. 

 

 Adoptée à l’unanimité 
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« En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune 

des résolutions qu’il contient conformément à l’article 142 du Code municipal 

du Québec (R.L.R.Q., chapitre C-27.1). » 

 

 

 

 

 ___________________ ___________________ 

 MAIRESSE DIRECTRICE GÉNÉRALE 

  GREFFIÈRE-TRÉSORIÈRE 


